ETUDE REGIONALE SUR  L’ACCES AUX  SERVICES DE BASE 

I.Résumé des Termes de référence

1. Contexte et justification

La contribution de l’Elevage aux économies nationales des pays du Sahel inclut la production alimentaire directe, la traction animale, le fumier et les revenus générés par les ventes d’animaux et de produits animaux.  Ensemble, ces éléments jouent un rôle important dans sécurité alimentaire des populations rurales et dans la lutte contre la pauvreté. Dans les régions septentrionales desdits pays, l’élevage constitue l’activité dominante autour de la quelle se structurent les autres activités.

C’est ainsi que plusieurs organisations se sont  créées dans ces zones, avec pour vocation de mettre en œuvre des programmes d’amélioration des conditions de l’activité d’Elevage et des éleveurs.

Dans le cadre de ses programmes dans le Sahel, l’ONG ACORD soutient, en collaboration avec d’autres ONG partenaires, une série d’initiatives concrètes de développement mises en œuvre par des organisations locales.   

Dans les régions sahéliennes du Burkina, du Mali et du Niger, ACORD a initié, en partenariat avec OGB et NOVIB,  un Programme Pastoraliste Régional (PPR) exécuté sur le terrain par trois organisations locales   CRUS (Burkina Faso), Tassaght( Mali) et AREN(Niger).   Ce programme porte sur un des 5 objectifs prioritaires  du consortium  formé par les trois ONG.  Il ‘agit de l’objectif   «améliorer l’accès aux services de base qui soutiennent les systèmes de production pastoraux ».  Pour orienter les activités prévues dans le cadre de ce programme,   le  consortium  a  commandité  une étude  dans les trois pays concernés. 

2. Les objectifs de l’étude : 

L’objectif global de l’étude est de définir le cadre d’organisation à mettre en place et les modalités de mise en œuvre d’un système,  qui assure de façon durable l’accès de tous aux services de base qui soutiennent la production pastorale. 

Les objectifs spécifiques sont les suivants : 

· Disposer de données en matière de services de base relatifs à l’élevage (accès aux marchés, fourniture d’intrants, santé et alimentation animales, formation et assistance technique, infrastructures, mise au point de technologies et de politiques etc..)

· Analyser le rapport entre la demande et l’offre en matière  de services de base pour l’Elevage  dans la zone couverte par l’étude ;

· Identifier les contraintes et opportunités dans le contexte actuel, ainsi que les axes stratégiques d’intervention susceptibles d’améliorer et de pérenniser les services et l’accès à ces services pour tous les usagers.

3. Le contenu de l’étude :

Les points à traiter sont les suivants :

1. Faire un état des lieux des SB dans les zones concernées en dégageant les faiblesses et les opportunités  dans les domaines ci-après :  

· L’alimentation du bétail;

· L’hydraulique pastorale;

· La santé animale;

· La commercialisation du bétail;

· Le renforcement des capacités;

· Le financement du secteur élevage;

2. Analyser les politiques et stratégies nationales en matière de services de base en faisant ressortir  leurs niveaux d’exécution et d’adéquation, ainsi que les difficultés rencontrées  

3. Analyser les missions et activités d’autres intervenants dans le secteur des SB pour en tirer des enseignements utiles pour le PPR 

4. Proposer un cadre d’organisation et les modalités de développement de l’accès aux services de base  pour tous les acteurs du sous-secteur Elevage 
4. La Méthodologie:
Quatre (4) étapes sont à considérer dans le cadre de la réalisation de cette étude :

1. Recherche documentaire et élaboration d’outils de récolte de données sur le terrain

2. Collecte d’information auprès des partenaires représentatifs (usagers, ONG, services techniques etc..) au moyen d’entretiens et de  questionnaires

3. Analyse des données et  rédaction des rapports nationaux, puis du rapport de synthèse 

4. Restitution des résultats de l’étude dans le cadre d’un atelier régional   

4. Les consultants: 

L’étude est réalisée par une équipe de trois (3) consultants nationaux, soit un consultant par pays
II. ETUDE DU BURKINA FASO:
1. Zone d’étude :  Zone d’intervention du CRUS :  provinces de  Soum, Oudalan, Yagha, et Seno

2. Méthodologie :

Choix des départements pour les enquêtes : 3-4 départements choisis par province selon des critères précis  dont la concentration de certains services de base

Choix des groupes-cibles : GV éleveurs, éleveurs individuels, services techniques de l’Elevage, commerçants de bétail, transporteurs et convoyeurs à pieds de bétail, intermédiaires et courtiers dans les marchés à bétail

Les outils d’enquête : questionnaires pour éleveurs et services techniques, et guides d’entretien pour commerçants, transporteurs et courtiers ; utilisation d’enquêteurs formés à cet effet. 

Nature des informations recueillies :  questionnaires et guides d’entretien sont axés sur :

· la qualité et le niveau d’accès des populations aux services de base, 

· les expériences et visions des différents partenaires en matière de SB

· le cadre institutionnel et les stratégies   d’actions en cours 

Les méthodes d’analyse des données :

L’analyse des données est de type descriptif. Il doit mettre en lumière les perceptions des enquêtés sur leurs fonctions et rôles dans le secteur des services de base pour l’Elevage,  sur la disponibilité, la nature de ces services sur les  visions et expériences de développement des services de base ; il doit en découler des pistes d’amélioration de l’existant.

3. Résultats 

3.1.Etats des lieux

Les services liés à l’alimentation animale:  sous-produits agro-industriels(SPAI), techniques de valorisation des fourrages naturels (fauche, traitement et stockage),  zones pastorales aménagées , cultures fourragères etc..

Les Problèmes :  les SPAI sont caractérisés par production insuffisante par rapport à la demande nationale  et coûtent cher en raison de la forte demande, des difficultés d’approvisionnement  et de stockage; 

Les zones pastorales naturelles sont  menacées par l’extension des cultures, et sont souvent sous-exploitées par manque de points d’eau ; les éleveurs ne sont pas suffisamment formés et équipés pour les techniques de valorisation des fourrages naturels.   

Pistes d’amélioration :  construction de magasins de stockage  et mise en place de banques d’aliment pour le bétail, aménagement de zones pastorales, formation et équipement des éleveurs  dans le domaine de la valorisation des fourrages.  

Les services liés à l’hydraulique pastorale : accès du bétail aux points d’eau naturels  (mares, rivières) et artificiels( puits, forages, mares artificielles)
Les problèmes : Les points d’eau sont insuffisants pour l’abreuvement des animaux d’Elevage notamment à proximité des aires de pâture et sur les marchés et pistes à bétail. Le problème est essentiellement dû aux conditions naturelles, mais aussi à la faiblesse des investissements et aux difficultés de gestion des points d’eau   

Les pistes d’amélioration : organisation et formation à la gestion des points d’eau existants, recherche de financement auprès des ONG et des Etats pour la réalisation ou l’aménagement de nouvelles infrastructures 

les services liés à la Santé animale : diagnostics, soins vétérinaires, prophylaxies, médicaments etc.
Les problèmes: face à la faible présence de vétérinaires privés dans les provinces sahéliennes, l’essentiel des services (soins, diagnostics,  et prophylaxies )sont assurés par des agents de l’Etat en nombre insuffisants et sous-équipés ; l’approvisionnement en produits vétérinaires souffre de la faible présence de pharmacies vétérinaires dans ces zones, rendant les produits plus chers et moins sûrs( développement de circuits informels)  

Les pistes d’amélioration :  la formation et l’équipement d’un nombre suffisant d’auxiliaires d’Elevage, pourrait augmenter l’offre de services ;  des pharmacies vétérinaires gérées par les  GV éleveurs seraient également utiles pour faciliter l’approvisionnement en produits et éviter le circuit informel.

Les services liés au renforcement des capacités : animations, formations dans différents domaines : santé et production animales, transformation et valorisation des produits de l’Elevage, techniques de commercialisation du bétail des produits animaux, gestion d’infrastuctures et de fonds  de roulement etc.. ,   organisations des éleveurs

Les problèmes :  faible prise en compte du rôle de la formation dans certains projets et inadéquation de  certaines formations 

Les pistes d’amélioration : provision de formations adaptées dans tous les volets de la production pastorale   

les services liés au financement : crédits bancaires, caisses d’épargne, subvention aux investissements par l’Etat ou les ONG

Les Problèmes : malgré la présence de structures bancaires, les producteurs sont rarement éligibles au crédit ; les caisses d’épargne sont généralement handicapées dans leur fonctionnement  par le non  remboursement des crédits  

Les Pistes d’amélioration : Un projet de création d’une banque de soutien à l’élevage par l’APEES est en cours. Il est souhaité, que les ONG puissent négocier avec cette banque des conditions facilitant l’accès au crédit pour les éleveurs ; le programme national de lutte contre la pauvreté est aussi un fournisseur potentiel de micro-crédits. 

les services liés à la commercialisation :  organisation des producteurs, courtiers, transporteurs et accès aux marchés

Les problèmes :  Les ventes d’animaux et de produits animaux constituent, pour les éleveurs, la principale source de revenus monétaires.  Or les éleveurs effectuent l’essentiel des ventes sur des marchés  de proximité à bas prix et se ravitaillent en intrants sur ces mêmes marchés à des prix souvent prohibitifs.  

Les pistes d’amélioration : Il est important de pouvoir les organiser pour qu’ils puissent effectuer des ventes groupées d’animaux et de certains produits  sur des marchés terminaux à des  prix plus intéressants et  s’approvisionner en intrants moins cher sur les mêmes marchés.  La profitabilité des  ventes  peut également être améliorée  par l’organisation de foire attirant des commerçant ayant un plus grand pouvoir d’achat que les intermédiaires locaux

les services liés à l’information : informations sur les marchés, sur l’état des pâturages et des points d’eau etc..  

Les problèmes :  non signalés dans le rapport
Les pistes d’amélioration : recours aux radios de proximité et à la TV nationale ;  mise en place d’un système d’information sur les marchés au profit des groupements d’éleveurs 

3.2. Analyse des politiques : Il existe plusieurs documents de politiques nationales ; il s’agit :

· De la lettre de politique de développement  rural décentralisé (LPDRD) ; 

· Du document d’orientation stratégique pour une croissance durable des secteurs de l’agriculture et de l’élevage (D O S) ;

· Du plan d’actions et programme d’investissement du secteur de l’élevage au Burkina Faso (PAPISE) ; 

· Du plan stratégique opérationnel (P S O) ; 

· Du cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (C. S.L. P) ; 

· Du document de stratégies de développement rural à l’ horizon 2015

Ces documents prévoient tous des actions en faveur de l’Elevage dont l’exécution dépendra des opportunités de financement 

3.3. Expérience d’autres intervenants dans le secteur des SB : chapitre non traité dans le rapport
3.4. Axes et stratégies d’intervention :

Les axes stratégiques identifiés correspondent aux grands domaines de services de base identifiés : alimentation, hydraulique pastorale, santé animale, renforcements des capacités.

Les stratégies décrites correspondent aux pistes d’amélioration proposées au chapitre « Etat des lieux » aux pages 2,3 et 4b( voir aussi :Tab. Page 57)  

Recommandations :   L’auteur a formulé 7 recommandations relatives aux différents aux  types de services, et qui mettent l’accent sur les actions jugées prioritaires et pertinentes dans le contexte de la zone  d’étude(PP 62-63) 

III. ETUDE DU MALI:
1. La Zone d’étude :  Zone d’intervention du Tassaght : région de Gao 

2. La Méthodologie a reposé sur :

· les missions de terrain dans certains sites de la zone d’étude (Intillit, Dorèye, Tessit, Anchawadj, Gabéro– Gourma, Haoussa Foulane, Gounzourèye,  afin de procéder à l’état des lieux des services de base et des modalités de mise à disposition/gestion des bénéficiaires pour un diagnostic concerté 

· La constitution de focus-groupes (femmes, hommes, élus) et l’usage de l’interview semi-structurée (I.S.S.).

· La documentation auprès des services, de l’ONG commanditaire, des ONG et projets, des personnes ressources, afin de repérer l’environnement institutionnel et légal dans lequel les éleveurs opèrent ;

3. Les Résultats 

3.1. Etat des lieux des SB

Les services liés à la production animale : Pâturages, pistes et gîtes ; puits, forages équipés, mares aménagées ;magasins d’approvisionnement centraux, régionaux, locaux ; équipement et infrastructures de production, de conservation et de transformation (abattoir, aires d’abattage, unités laitières ) ; information sur les marchés et les parcours ; l’encadrement/la formation des éleveurs (par Projets, Privés, Services techniques, ONG, chambre d’agriculture etc..) 
Les Problèmes :    
·  Il n’existe pratiquement pas de parcours, pistes ou pâturages aménagés dans la zone d’étude. 

· Pression des cultures itinérantes sur les pâturages, les terres salées, les pistes et gîtes .

· Insuffisance de points d’eau permanents ( puits, mares permanentes ; etc )

· Surpâturage autour des points d’eau permanents existants;

· L’évolution encore timide des animateurs formés par quelques partenaires (Tassaght, SPANA, PEMNE) ; dans le cas des deux dernières structures la difficulté a été perçue au niveau du suivi des auditeurs.

· L’insuffisance d’encadrement offert aux éleveurs caractérisée par : l’absence de services techniques d’appui-conseil rapprochés, dans le gourma (Doro, Intillit, Tessit).

Les Pistes d’amélioration :  Création de points d’eau (puits, forages), Aménagement des points d’eau naturels ; production de cultures fourragères ; amélioration de l’approvisionnement en sous-produits agro-industriels ;  formation,  information et éducation à travers fora, cadres de concertation, diffusion des textes officiels etc.. ( voir Tab p30 pour les sites prioritaires pour les points d’eau)

Les services liés à la santé animale

· Encadrement/formation (ressources humaines),

· Infrastructures zoo sanitaires (parcs de vaccination)

· Pharmacies et dépôts vétérinaires ou unités vétérinaires

· Prophylaxie et  soins.

Les problèmes :

· Le problème de l’encadrement et de la disponibilité du personnel pour assurer un service efficace aux éleveurs est une des contraintes majeures ;

· L’existence d’un seul mandataire aux ressources limitées ;

· Les interventions ponctuelles du service technique (campagnes de vaccination contre la PPCB) ;

· Les contraintes liées au cadre d’exercice des « auxiliaires vétérinaires » ;

· L’insuffisance des infrastructures (parcs de vaccinations ) et les contraintes liées à leur répartition spatiale, l’accessibilité, la gestion ;

· Les difficultés d’application des textes ;

· La réticence des éleveurs à la vaccination ; 

· L’insuffisance des dépôts de pharmacies vétérinaires (nombre insuffisant pour la région), accessibilité (distance, coût, disponibilité, gestion des stocks, système d’approvisionnement).

Les pistes d’amélioration :  construction et réhabilitation de parcs de vaccination dans de sites identifiés dans l’étude (liste des sites omise dans les annexes) ;  formation de nouveaux auxiliaires et recyclage des anciens et dotation en fonds de roulement et en trousses vétérinaires ; Information, sensibilisation des éleveurs sur les pathologies, les prophylaxies et textes sur la police sanitaires    

les services liés à la commercialisation : 
· Le réseau d’information (OMA/CRA)

· Les marchés/équipements marchands (nationaux, régionaux)

· Les structures de financement de la commercialisation du bétail et de la transformation des sous produits de l’élevage ;

· L’encadrement (disponibilité des textes/vulgarisation)

· Les équipements de transport.

Les problèmes: 

· Le non-équipement des marchés ;

· Qualité inadéquate des matériaux de construction des infrastructures existantes ( non durable);

· L’éloignement des deux (2) principaux marchés (Djébock et Bilalikoïra) et les contraintes de l’accessibilité pour les éleveurs (évolution pléthorique d’intermédiaires illégaux, absence jusqu’à un passé récent de textes régissant la gestion des marchés à bétail) ;

· Existence de marchés clandestins ;

· La faiblesse du système d’information sur les marchés,

· L’accès difficile au crédit et la méfiance à investir dans le secteur,

· Le commerce de troc (p. e. Algérie) qui est préjudiciable à la rentabilisation du bétail malien (bétail contre dattes à faible rentabilité économique).

· Insuffisance de crédits bancaires et taux d’intérêt élevé.

Les pistes d’amélioration: Doter ‘’ les points de vente ‘’ en infrastructures construites  en matériaux durables (cf. liste des sites identifiés par les éleveurs en annexe) : points d’eau , pistes d’accès, hangar ; Améliorer l’organisation des producteurs et promouvoir leur professionnalisation ;  étendre la couverture de l’Observatoire du Marché Agricole de Gao sur tous les marchés communaux ; Lutter contre les tracasseries et les taxes sauvages auxquelles les exportateurs sont sujets en les sensibilisant et les informant sur les documents nécessaires à l’exercice de leurs activités ; promouvoir la transformation des produits animaux etc..

(voir Tab p31 : sites prioritaires pour réalisation des infrastructures pour la commercialisation)

3.2. Analyse des politiques nationales : 

Politique relative à la décentralisation et à la gestion des ressources naturelles :

Dans le cadre de cette politique, les collectivités et les populations ont latitude pour gérer leur environnement et les activités qui y sont liées.

Le cadre de référence donné par la loi de décentralisation a été précisé par une loi régissant l’exercice du pastoralisme (conditions, modalités, pénalités, etc.) dite « Charte Pastorale » qui attend encore son décret d’application.  Cette charte reconnaît  l’Elevage, comme une forme de valorisation des ressources naturelles et assure la protection des espaces réservés au sous-secteur

En outre, le Mali adhère à plusieurs structures dans le cadre de l’intégration sous-régionale pouvant faciliter les déplacements d’animaux et leur commercialisation

Politique relative à l’Elevage dans le cadre du schéma Directeur du Développement Rural (SDDR):
L’un des principaux instruments de cette politique, le  PASAOP, offre une  grande opportunité pour les collectivités dans la mesure où ses activités doivent être décentralisées jusqu’au niveau de la commune, offrant un appui-conseil de proximité aux organisations rurales ; une de ses composantes majeures est l’appui aux chambres d’agriculture et aux organisations paysannes en vue du renforcement des capacités des éleveurs à travers des structures organisées. 

Toutefois, il faut signaler les contraintes résultant de l’insuffisance du personnel technique ;  à ce jour, plusieurs communes n’ont pas bénéficié de l’agent de proximité (AACAER) et le SLACAER n’est pas encore suffisamment doté en ressources humaines et matérielles adéquates pour couvrir l’ensemble de son domaine de compétence.

Une autre contrainte réside dans la méconnaissance du SDDR (Schéma Directeur du Secteur de Développement Rural) par les éleveurs et les autres usagers et les difficultés à repérer les potentialités d’appui mises à leur disposition par le SDDR et le PASAOP.

En outre, le PASAOP ne prévoit pas les infrastructures de base.

3.3. Expérience d’autres intervenants dans le secteur des SB :

Le cas du Projet «  Elevage Mali Nord-Est » 

Couvrant l’ensemble de la région de Gao, il a exécuté de 1989 à  2000  des actions suivantes :

      -    Hydraulique pastorale (forages, puits pastoraux, équipements en moyens d’exhaure)
· Santé animale (parcs de vaccination, dépôts de produits vétérinaires, réhabilitation de postes vétérinaires) ;

· Reconstitution du cheptel (magasins de stockage, régénération de « bourgoutières », aménagement de pâturages) ;

· Protection de l’environnement (mises en défens, production de plants, bosquets).

· Formation et organisation des populations.

Il est à noter que les activités du projet ont intégré à l’élevage des activités agricoles. L’approche d’intervention du projet s’appuie sur les associations communautaires organisées en rapport avec les collectivités territoriales.
Les problèmes rencontrés : non signalés dans le rapport)
Le Cas du « projet Minika » (SNV/Coopération Néerlandaise)

Initié en 1998 dans le cadre du programme de réhabilitation (normalisation), le projet Minika couvre toutes les communes du Cercle de Ménaka.

L’une des activités du projet, dit d’Appui au Développement des Communes dans le cercle de Ménaka, s’est  focalisée sur la  promotion de la santé animale à travers la mise en place d’un réseau de 24 auxiliaires d’Elevage formés et équipés par le projet et dont les activités sont gérées de la santé animale des Groupements de Santé Animale(GSA) 

Les problèmes rencontrés : défaillance des comités de gestion, faible motivation et surcharge de certains  auxiliaires, qui exercent une multitude d’autres fonctions 

3.4. Les axes et stratégies d’interventions : ils sont décrit dans chapitre « état des lieu des SB » ; un cadre logique a été proposé avec comme composantes les grands domaines de services décrits plus haut
Le Cas de Tassahgt : 

· Un programme d’urgence(1985-90) : Aide alimentaire, reconstitution du cheptel, viabilisation de nouveaux sites d’installation de populations nomades

· USIDAR I et II :   commercialisation ; organisation des éleveurs ; santé animale (formation d’auxiliaires) ; sécurité alimentaire

Les problèmes rencontrés : fonctionnalités des comités de gestion en deçà des espérances ; défaillances dans la gestion financière des programmes 

IV. Etude du Niger:
1. Zone d’étude :  Zone d’intervention de AREN: Tillabery, Niger

2. Méthodologie : Elle est basée sur des entretiens individuels ou de groupes avec des responsables techniques du terrain et avec des leaders d’opinion de la région. Ces entretiens ont porté sur les domaines de services suivants :

· Santé animale

· Disponible fourrager

· Ressources en eau

· Commercialisation du bétail

· Services socio-économiques  

3. Résultats 

3.1. Etat des lieux des SB

Les services liés à la Santé animale:  

Les Problèmes :  faible taux de couverture vaccinale ; insuffisance et dénuement des services vétérinaires de base ; faible disponibilité des produits vétérinaires 

Les services liés à l’hydraulique pastorale
Les problèmes : tarissement rapide des mares et des puisards ; recours à des puits très profonds en saison sèche ; déplacements plus fréquents à la recherche de l’eau augmentant les risques de conflit avec les agriculteurs.   

les services liés à l’alimentation (disponible fourrager) 

Les problèmes: faible productivité des parcours naturels ; réduction de l’espace pastoral au profit des cultures ;  réduction de la pratique des jachères ; difficultés d’accès aux ressources dû au manque de couloirs de passage pour les animaux ; faible disponibilités des compléments alimentaires(SPAI)    

Les services liés à la commercialisation du bétail :

Les problèmes :  faible valeur marchande des animaux ; tracasseries administratives et douanières ; présence d’une multitude d’intermédiaires sur les marchés voulant réaliser des profits au détriment des vrais producteurs ; difficultés de valorisation des produits de l’Elevage   

les services socio-éducatifs : soins primaires, éducation de base et alphabétisation, information

Les Problèmes : l’accès des éleveurs aux services est limité par l’enclavement et la faiblesse des revenus ;   la faible fréquentation des écoles et la déscolarisation précoce sont les deux principales caractéristiques de l’éducation de base pour les enfants des éleveurs.  Le mode de vie des pasteurs fait de déplacements incessants en est pour quelque chose   

3.2. Analyse des politiques 

Les politiques en matière de développement  rural sont consignées dans une multitude de documents, parmi lesquels on peut retenir :

· Les principes directeurs d’une  politique de développement rural(1992)

· Le Document de stratégie de lutte contre la pauvreté

· La Stratégie de Développement Rural (SDR) en cours de finalisation

Dans le domaine de l’élevage, on retiendra des politiques nationales :

· La privatisation des services vétérinaires

· La responsabilisation des producteurs dans la gestion des ressources naturelles et des infrastructures

· Intensification de l’Elevage et relance de la commercialisation 

En plus de ces politiques relatives au Développement Rural, ce rapport expose également les politiques de l’Etat nigérien dans les domaines de la Santé et de l’éducation

Les actions menées dans le cadre de ces politiques sont jugées insuffisantes et déséquilibrées au détriment des régions marginales  

3.3. Expérience d’autres intervenants dans le secteur des SB

L’auteur a consacré ce chapitre à la description des fournisseurs de SB ( Etat, privés et ONG) et celle de leurs rôles respectifs dans les grands domaines de services ; Il n’y a, pas eu d’analyse portant sur des expériences concrètes dont on pourrait tirer des leçons pour les interventions futures. 

3.4. Les axes et stratégies d’intervention :

Les axes stratégiques :

· Renforcement

· Amélioration des revenus

· Amélioration de la situation socio-éducative

Les stratégies:

· Renforcement des capacités des groupements

· Renforcement de l’encadrement technique de proximité

· Protection sanitaire du cheptel

· Amélioration de l’accès aux ressources pastorales

· Amélioration de produits et sous-produits d’Elevage

· Diversification des sources de revenus

· Amélioration des conditions de vie

Un cadre logique inachevé est prévu en annexe(voir pp36-37)

V.Synthèse des recommandations 

1. les services liés à la Santé animale : diagnostics, soins vétérinaires, prophylaxies, médicaments etc.
Les problèmes: faible présence de vétérinaires privés ;   services (soins, diagnostics,  et prophylaxies ) essentiellement  assurés par des agents de l’Etat en nombre insuffisants et sous-équipés ; faible approvisionnement en produits vétérinaires dû au manque de pharmacies vétérinaires dans les zones d’étude ; développement de circuits informels; manque d’infrastructures (parcs de vaccination)   

Les solutions recommandées:   formation et l’équipement d’auxiliaires d’Elevage pour les soins;  mise en place de pharmacies vétérinaires gérées par les  GV éleveurs pour le médicament; construction de parcs de vaccination ; sensibilisation sur l’importance des vaccinations, diffusion des textes réglementaires   etc...

2. Les services liés à la production animale:  sous-produits agro-industriels(SPAI), techniques de valorisation des fourrages naturels (fauche, traitement et stockage),  zones pastorales aménagées, cultures fourragères ; droit d’accès aux ressources ; hydraulique pastorale  etc..

Les Problèmes : faible disponibilité des SPAI et difficultés d’approvisionnement, empiètement des cultures sur les espaces pastoraux, sou-exploitation des pâturages par manque de points d’eau ; éleveurs,  peu ou  pas  formés et équipés pour les techniques de valorisation des fourrages naturels.   

Les solutions recommandées:  construction de magasins de stockage  et mise en place de banques d’aliment pour le bétail ; aménagement de zones pastorales ; création ou réhabilitation d’infrastructures d’hydraulique pastorale(puits, forages, mares) ;  formation et équipement des éleveurs  dans le domaine de la valorisation des fourrages ; cultures fourragères ; organisation et formation en gestion des infrastructures ; diffusion des textes réglementaires relatifs au foncier pastoral..  

3. les services liés à la commercialisation :  organisation des producteurs, courtiers, transporteurs et création ou réhabilitation d’infrastructures ( marchés, parcs d’attente, rampe d’embarquement), transformation/valorisation des produits animaux  

Les problèmes :  Les ventes d’animaux et de produits animaux constituent, pour les éleveurs, la principale source de revenus monétaires.  Or les éleveurs effectuent l’essentiel des ventes sur des marchés  de proximité à bas prix et se ravitaillent en intrants sur ces mêmes marchés à des prix souvent prohibitifs. Autres problèmes : tracasseries administratives et douanières ; présence d’une multitude d’intermédiaires sur les marchés voulant réaliser des profits au détriment des vrais producteurs ; difficultés de valorisation des produits de l’Elevage
Les solutions recommandées: organiser les éleveurs pour qu’ils puissent effectuer des ventes groupées d’animaux et de certains produits  sur des marchés terminaux à des  prix plus intéressants et  s’approvisionner en intrants moins cher sur les mêmes marchés.  La profitabilité des  ventes  peut également être améliorée  par l’organisation de foire attirant des commerçants ayant un plus grand pouvoir d’achat que les intermédiaires locaux ; les éleveurs doivent également être organisés de façon à faire face aux tracasseries administratives et douanières ; réalisation d’infrastructure en rapport avec la commercialisation du bétail.

4. les services liés au financement : crédits bancaires, caisses d’épargne, subvention aux investissements par l’Etat ou les ONG

Les Problèmes : malgré la présence de structures bancaires, les producteurs sont rarement éligibles au crédit ; les caisses d’épargne sont généralement handicapées dans leur fonctionnement  par le non-remboursement des crédits  

Les solutions recommandées:  négocier avec les banques, là où elles existent,  des conditions facilitant l’accès au crédit pour les éleveurs ; mobiliser l’épargne locale, faire recours aux divers organismes  de micro-crédits présents, notamment dans le cadre des  programmes nationaux de lutte contre la pauvreté ; octroi de crédits à travers les ONG locales et leurs partenaires sur le principe de la caution solidaire.

5. Les services liés au renforcement des capacités: animations, formations dans différents domaines : santé et production animales, transformation et valorisation des produits de l’Elevage, techniques de commercialisation du bétail et des produits animaux, gestion d’infrastructures et de fonds  de roulement etc.. ;  organisation  des éleveurs.

Les problèmes :  faible prise en compte du rôle de la formation dans certains projets et inadéquation de  certaines formations ; faibles capacité des éleveurs  aussi bien sur le plan technique que celui de la défense de leurs intérêts 

Les solutions recommandées :   formation à l’identification des contraintes et à l’évaluation des solutions ;   formation continue sur des thèmes techniques relatifs aux différents aspects de la production pastorale ; formation en matière d’organisation et de gestion des activités et des infrastructures ; formation au plaidoyer  
les services socio-éducatifs : soins primaires, éducation de base et alphabétisation, information

Les Problèmes : l’accès des éleveurs aux services est limité par l’enclavement et la faiblesse des revenus ; la faible fréquentation des écoles et la déscolarisation précoce sont les deux principales caractéristiques de l’éducation de base pour les enfants des éleveurs.  Le mode de vie des pasteurs fait de déplacements incessants en est pour quelque chose ; pour les mêmes raisons les pasteurs ont rarement accès aux soins de santé offerts généralement  dans  certains centres urbains  

Les solutions recommandées : favoriser la fréquentation des enfants d’éleveurs par un appui aux écoles communautaires( cantines scolaires)  ; favoriser  l’accès aux soins de santé par la formation d’agents de santé villageois (secouristes, matrones)    

VI.  Commentaires généraux sur l’Etude

1. Les Termes De Référence :

La lecture des trois documents a révélé des différences notables dans la compréhension des TDR se traduisant par :

· Des différences dans les méthodologies tant en ce qui concerne l’échantillonnage( choix des sites et des groupes cibles) qu’en ce qui concerne l’interprétation des résultats 

· Des différences dans les contenus( des chapitres sont omis dans certains rapports) 

                    Ces différences rendent difficile la comparaison  transversale des expériences  

                    d’intervention dans les trois zones d’étude. A l’avenir il serait souhaitable de prévoir un  

                    atelier interne de lancement pour valider les TDR et avoir une vision partagée de son 

                    contenu et de la méthodologie   

2. Etat des lieux des services de base :

En général, l’Etat des lieux a permis d’identifier les besoins des populations en Services de Base et révélé une faible couverture de ces besoins.  Apparemment tout est à faire, mais ne pouvant pas tout faire à la fois, un effort de priorisation doit être réalisé.  

Une autre question non traitée dans l’étude_ l’inégalité d’accès aux services entre hommes et femmes, entre riches et pauvres, entre grosses agglomérations et campements nomades etc… ;  les priorités pourraient être très différentes selon la condition des usagers  

3. Analyse des politiques en cours

  Les politiques nationales constituent un élément important du contexte institutionnel dans lequel vont se dérouler les interventions prévues.  Ces politiques sont généralement élaborées pour tout un pays et ne prennent pas toujours  en compte les spécificités zonales.

Les rapports se sont limités à ressortir  les opportunités, qu’offrent ces différentes politiques dans la mise en œuvre des interventions.  Il est donc nécessaire de compléter l’analyse en révélant aussi les effets négatifs de ces politiques.  Aussi, les opportunités offertes sont plus difficiles à saisir dans le contexte des zones-nord, que dans les zones plus favorisées par le climat.  En guise d’exemple, tous les pays concernés par l’étude ont opté pour la privatisation des services vétérinaires ; cette politique de privatisation avait pour but de doter les pays de réseaux de vétérinaires privés pour assurer la vaccination, le soin et le médicaments. Aujourd’hui le constat est que l’installation privée vétérinaire n’est pas viable et elle l’est encore moins dans les zones défavorisée.  La solution trouvée par certains opérateurs de terrain(ONG) était de mettre en place des réseaux d’auxiliaires formés et équipés, mais certaines politiques nationales s’opposent à l’idée  d’auxiliaires sous le prétexte qu’ils font une concurrence déloyale aux privés.          

La  réflexion doit donc être approfondie pour savoir si les stratégies prévues ne vont pas se heurter à des obstacles institutionnels pouvant compromettre leur viabilité

4. Analyse des expériences de certains intervenants

L’intérêt de l’analyse des expériences de certains intervenants,  est de pouvoir y déceler des facteurs de réussite ou d’échec à prendre en compte dans la définition des stratégies à mettre en œuvre dans les différents domaines de services. 

Dans le rapport du Mali, la  question de réussite ou d’échec de certaines expériences est soulevée, mais insuffisamment explorée.  Il serait important d’approfondir l’analyse pour pouvoir expliquer la faillite de certains programmes démarrés avec beaucoup d’enthousiasme et la participation des communautés ; il s’agit notamment :

· de l’approche des auxiliaires pour les services de santé animale, 

· des infrastructures : forages, marchés sécurisés etc…

· des programmes de reconstitution du cheptel selon différentes modalités

5. Axes et stratégies d’intervention :

             Les axes et interventions proposés ne sont pas nouveaux.  La plupart des interventions  

                   sont connues pour être techniquement efficaces, mais ne sont pas durables ; l’enjeu  

                  majeur est donc d’identifier des  stratégies viables dans le contexte des zones concernées  

                   par l’étude.  Il convient à cet effet  d’évaluer les stratégies proposées sous l’angle de leur 

                   viabilité( pérennité) ;  

                    de sa viabilité (pérennité) ;  les conditions   de viabilité reposent principalement sur : 

· La pertinence des actions et des acteurs : il s’agit de savoir si le contexte culturel, social   

     économique et institutionnel est favorable à la fois l’intervention proposée et à la structure   

     chargée de l’intervention

· La pérennité financière : dans le cas des infrastructures, les services doivent être organisés de façon à générer des ressources financières  pour en partie supporter l’activité ; ces ressources sont généralement insuffisantes  ; le véritable enjeu est donc que l’organisation chargée de la maîtrise-d’ œuvre  puisse elle-même drainer des ressources de bailleurs nationaux et internationaux   

· Les compétences des personnes et des organisations chargées de la maîtrise d’ œuvre:  les personnes et organisations doivent avoir les compétences techniques et de gestion requises ;  les compétences en organisation et en relations institutionnelles doivent être également prises en compte. 

En conclusion,  on peut dire que l’étude a été plus descriptive qu’analytique ; les commentaires et suggestions ici exposés peuvent être pris en compte pour animer les débats lors de l’atelier de restitution.  Ces débats mettront l’accent sur : 

· les groupes-cibles prioritaires 

· le choix des types d’interventions (services) à proposer :  les communautés locales sont  constituées d’acteurs hétérogènes avec des statuts sociaux et des moyens économiques différenciés, qui  n’ont donc pas les mêmes intérêts, ni les mêmes réactions par rapport à une même offre de service.  Une erreur dans le choix du type d’intervention est généralement un motif d’échec
· les modalités d’intervention : Même lorsque le type d’intervention est pertinent, il faut s’assurer de l’adéquation de la modalité technique, faute de quoi le service pourrait échapper aux groupes initialement ciblés pour tomber dans les mains de groupe imprévus   

PAGE  
12
DR OUMAR DIALL


